OBSERVATIONS 

SOMMAIRES, 

Sur  hs  Biens  Eccléjiajliques^ 

Du  lo  Août  178p. 

»//j  veulent  être  libres  , êf  ils-ne  favent  pas  être 
njiijîes  ! » 

JE  ne  réponds  ni  à la  haine  j ni  à l’envie  , ni  aux 
plaifanteries  de  mauvais  ton  qui  tombent  fur  le 
Clergé  comme  fur  une  viélime  dévouée.  Il  eft  en- 
core des  hommes  juftesj  même  parmi  ceux  qui  peu- 
vent fi  aifément  abufer  de  leur  force.  C’eft  à eux 
que  je  m’adreffe. 

On  affirme  que  la  Nation  eft  "Propriétaire  des 
biens  du  Clergé  , parce  que  ces  biens  fervent  en 
même  temps  de  falaire  aux  Eccléfîaftiques.  L’idée 
la  plus  fîmple  en  fait  de  propriété  , ell  qu’un  bien 
appartient  à celui  à qui  il  a été  donné , ou  qui  Ta  ac- 
quis. Les  biens  eccléfîaftiques  n’ont  point  été  don- 
nés à la  Nation  , mais  au  Clergé  , à de  certaines 
charges  ou  conditions.  S’il  ne  refufe  pas  d’en  rem- 
plir les  charges , on  ne  peut  pas  le  dépouiller. 

Mais  , dit-on  ,1a  Nation  peut  décréter  qu’elle  n’a 
plus  befoin  de  Clergé.  On  s’attend  peut-être  que 
je  vais  combattre  cette  idée  : pas  du  tout  ^ je  veux, 
au  contraire  , la  prouver.  Le  fervice  Eccléiîaftique 
eft  un  fervice  public  \ le  Corps  du  Clergé  eft  un  des 
Corps  politiques  dont  l’enfemble  forme  le  Gouver- 
nement. A ce  titre  , il  exiftoit  pour  la  chofe  publi- 
que \ il  exiftoit  légitimement.  Mais  , comme  tous 
les  Pouvoirs  publics  , il  eft  fournis  à la  volonté  na- 
tionale 5 à ce  que  nous  appelons  le  Pouvoir  conf- 
tituant  , qui  peut , fans  contredit , le  fupprimer 
tout-à-fait , s’il  le  juge  inutile  , ou  le  conftituer  au- 
trement. Mais , tant  qu’il  exifte  , il  eft  Propriétaire  5 
pourquoi  ? parce  qu’en  qualité  de  Corps  itioral , il 
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eft  habile  à pofTéder , & parce  qu’en  effet  de  grands 
biens  lui  ont  été  donnés  en  propriété.  Nous  verrons 
bientôt  quel  a été  l’avantage  de  ces  donations.  Com- 
mençons par  reconnoître  , i^.  qu’un  Corps  politi- 
que peut  pofféder.  Il  fuffit  de  citer  les  Villes  , les 
Hôpitaux  , les  Collèges,  &;c. , qui  ont  des  proprié- 
tés particulières.  Le  Clergé  , dit-on  , n’eft  pas  un 
Corps  phylique  , ce  n’eft  qu’une  colleélion  d’indi- 
vidus  Et  laNation  eft-elle  autre  chofe  ? Pourquoi 

voulez -vous  la  rendre  Propriétaire  , quand  vous  re- 
fufez  cette  poftîbilité  au  Clergé  ? Je  ne  fais  fi  votre 
nouvelle  légiftation  fera  praticable  , mais  , à coup 
sûr  , ce  n’a  été  jufqu’ici  celle  de  la  France  ni  d’au- 
cun pays  du  monde,  Le  Clergé  a reçu  de  grands 
biens  ^ les  donations , les  fondations  ont  été  immen- 
fes  , & elles  ont  été  faites  à perpétuité.  Ici , nous 
n’avons  pas  befoin  de  preuves.  Donc  le  Clergé  eft 
véritablement  Propriétaire. 

„ Cependant , afin  d’écarter  toute  équivoque  , je 
remarque  que  la  Nation  eft  propriétaire  en  ce  fens, 
que  tous  les  biens , tant  des'Corps  que  des  Particu- 
liers , font  dans  la  Nation  , & doivent  tous  contri- 
buer à la  dépenfe  publique  ^ mais  gardons-nous  de 
croire  qu’elle  foit  propriétaire  en  ce  fens  , que  les 
biens  des  Alfociations  ou  des  Particuliers  lui  appar- 
tiennent : du  moins  ce  n’eft  pas  ainfi  qu’on  l’a  en- 
tendu jufqu’à  préfent. 

Aéfuelienient,  qu’il  me  foit  permis  de  dire  à ceux 
qui  pourfiîivent  le  Clergé  , dans  la  vue  de  s’empa- 
rer de  fes  biens  ; les  propriétés  eccléliaftiques  vous 
tentent-elles  ? eh  bien  ! dëtruifez  le  Corps  ^ atten- 
dez la  mort  des  Titulaires  , &;  vous  aurez  tout. 
Car  , très  - certainement , lorfque  rufufruitier.  ou 
l’adminiftrateur  viager  vient  à mourir  , fi  le  pro- 
priétaire n’exifte  plus  , ce  n’eft  plus  à lui  que  le 
fonds  peut  appartenir.  Alors  vous  jugerez  la  quef- 
tion  : eft-ce  l’Etat  qui  doit  hériter  du  Bénéfice  , ou 
bien  doit-il  retourner  à la  famille  du  fondateur? 

Tels  font  les  principes  cette  matière.  Tant -que 
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le  Corps  du  Clergé  ne  fera  point  fupprimé  , il  ed 
leul  propriétaire  de  les  biens  : or  , vous  ne  pouvez 
ravir  la  propriété  ni  des  Corps  ni  des  individus.  Vous 
avez  beau  faire  déclarer  à rAlfemblée  Nationale  , 
que  les  biens  i^//s  ecclé/ialliques  appartiennent  à la 
JNation  : je  ne  fais  ce  que  c’eft  que  de  déclarer  un  fait 
à faire  des  Loix  que  le  Corps 
legibatif  elt  appelé,  & non  à décider  des  faits.  C ’elf 
pour  réformer , pour  modifier  les  Pouvoirs  publics, 
que  la  Nation  délègue  l’exercice  de  fou  pouvoir  conf 
tituant , oc  non  pour  déplacer  les  propriétés.  Lors 
meme  que  fainifant  un  moment  favorable  , vous  fe- 
nez  déclarer  que  les  biens  du  Languedoc  appartien- 
nent a la  Guienne , je  ne  conçois  pas  comment  une 
limple  Déclaration  pourroit  changer  la  nature  des 
droits.  Je  conviens  feulement  que  fi  les  Gafcons 
etoient  armes  , & s’ils  vouloient  6c  pouvoient  par 
une  grande  fupériorité  de  forces  , exécuter  la  pré- 
tendue Sentence,  je  conviens  , dis-je  , feulement, 
qu  lis  en^hiroient  la  propriété  d’autrui.  Le  fait  fui- 
vroit  la  Déclaration , mais  le  droit  ne  fuivroit  ni 
- 1 un  ni  l autre. 


Le  Palîage  fuivant  eft  extrait  d’une  brochure  de 
lanneepaflce.  «La  Nation  elle-même,  quoique 
«fupreme  Legillateur,  ne  peut  m’ôter  ni  ma  mai- 
»ion , ni  ma  créance.  En  remontant  aux  principes, 
>)on  rencontre  a garantie  de  lapropriété  comme  lé 
but  de  toute  Législation.  Comment  imaginer  que 
)>le  Legillateur  puilTe  me  la  ravir  ? Il  ri’exille  que 
«pour  la  protéger....  Ajoutons  que  le  Légillateur 
«reprefente  la  volonté  commune  de  la  Nation- 
«qui!  agit  par  des  Loix  générales , jamais  par  des 
«acles  particuliers  d’autorité.  Il  ne  peut  dépouiller 
«les  uns  au  profit  des  autres;  & fa  procuration 
«quelqu  etendue  qu’elle  foit , ne  fauroit  l’autorifeé 


Tenons-,, oiiM»  Jonc  in  principe.  TnntoneU 

Cierge  exiflera , vous  ne  pouvez  pas  en  hériter. 
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Voulez-vous  fes  biens  ? tuez  le  Propriétaire.  Cela 
n’eft  pas  bien  difficile  ; il  fuffira  d un  afte  du  pou- 
voir conftituant , par  lequel  il  fera  décrété  que  la 
Nation  n’a  plus  befoin  , & ne  veut  plus  du  Corps 

Politique  du  Clergé.  rTTrnfnn- 

Api^s  cette  opération , il  rçfte  encore  1 U fufru 
tier  titulaire  ; car  on  fait  que  les  Beneficiers  font  a 
titre  inamovible.  Les  Ufufruitiers  font  des  indi- 
vidus phyfiques^  on  ne  les  tue  de  la  «eme 
manière  qu'un  Corps  moral  ^ & puifqu  il  neft  pas 
Iraifemblable  qu’on  faffe  faire  fon  procès  a chaque 
Sficfer  pour  s’en  défaireplutôt  1 

autant  que  jufte  d’attendre  la  fin  de  lufufruit , ce 
qui  ne  peut  pas  tarder  beaucoup.  En  attendant , es 
Ltinaffins  journalières  feront  fez  confiderables 
pour  avancer  vos  vues.  Il  ine  em  . ^ i 

manière  d’aller  à votre  but  eft  non-feulement  plus 

jufticiable  en  principe  , 

d’une  meilleure  politique  i & dans  la  ettÇontonc 
en  particulier  où  nous  fommes , je  ne  fais  fi  vous 
loZz  en  prendre  une  autre , fans  vous  expofer  a 
une  infinité  de  maux  tant  particuliers  que  Puf  es  , 
ïiffi  eft  de  votre  fageffe  & de  votre  f mainte  f 
prévenir.  Il  ne  faut  point  punir  cent  mille  Eccle 
Lftiqucs  d’être  Eccléfiaftiques  , P"f 
n’avoit  nas  dit  que  c’étoit  itn  crime  de  le  devenir, 
& , en  Mérité  , à l’exception  d’u»  petn  nombre  que 
le  crédit  ou  le  hafard  a trop  fevonfes , on  peu 
m’en  croire,  le  fort  des  autres  neft  pas  « 1°“,^ 
envier  II  faut  en  convenir  auffi , de  femblables  re- 
f^mè  nr  doivent  point  fe  brufquer  , & jamais 
«t  Æt  été^plusmal  choifi  pour  jetter 
ou  -à-coup  dans  le  Public  de  ces  g«nds  ehange- 
mëL  quidLngent  à la  fois  une  ninh.tf  e mfi- 
de  rapports , & qui  font  fi  propres  a exciter  inte 
rêt  des  uns  contre  l’interet  des  autres.  , , 

Je  crois  avoir  fuffifamment  indique  la  véritable 

Cdvr.  pour  b 

l’on  perfifteà  vouloir  l’aueantir.  J avoue  que  je 


time  davantage  une  conduite  franche  , qui  ne  craint 
point  d’annoncer  clairement  fon  but , parce 
lors  au  moins  on  peut  choifir  entre  les  moyens  d y 
arriver , & qu’on  peut  attaquer  la  chofe  , fans  avoir 
l’inhumanité  d’affaiîîner  la  perfonne  (i).  ^ 

Reprenons  la  fuite  de  nos  premières  idees. 

Les  biens  eccléfiaftiques  appartenoient  fans 
doute  à ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux  qui  les 
ont  donnés  pouvoient  en  faire  un  tout  autre  ufage. 
Ils  étoient  libres  dans  leur  dilpofition  ^ or  , ils 
les  ont  donnés  au  Clergé  , & non  a la  Nation  5 
donc  ils  appartiennent  au  Cierge , & non  a la 
Nation.  Le  Corps  moral  & politique  de  la  Nation 
ne  peut  lui  - même  être  Propriétaire  que  de  ce 
qu’on  lui  donne  , ou  de  ce  qu’il  suroît  acquis 
avec  ce  qu’on  lui  a donne.  Il  eft  aife  de  lire  les 
Chartres  de  fondation,  & de  me  prouver,  li  je 
me  trompe  , que  l’intention  des  Fondateurs  a été 
de  léguer  leur  bien  a la  Nation , & non  au  Cierge. 

Je  palfe  aux  motifs  & à la  nature  des  concédions 
faites  au  Clergé.  La  France  a adopté  & profelle 
la  Religion  Catholique-Romaine.  S’il  y a , comme 
l’on  dit , quarante-quatre  mille  Paroilfes  dans  le 
Royaume  , on  peut  croire  , en  s’en  tenant  a deux 
Prêtres  par  Paroiffe  , qu’il  'en  faudra  près  de  cent 
mille.  Il  feroit  difficile  d’apprecier  leurs  falaires 
l’un  dans  l’autre  , à moins  de  1200  livres. 
Dans  cette  fuppofition  , voilà  déjà  une  fomme  de 
120,000,000,  reconnue  indif}3enfahle  pour  foutenir 


^1)  Une  des  chofes  qui  caraSérifent  le  mieux  le  temps 
& ie  lieu  où  j’écris  , eft  le  ftlence  abfolu  que  je  puis , que 
je  dois  garder  ici  fur  la  difficulté  aftez  grande  à mon  avis  , 
de  fe  pafter  de  Religion  dans  un  grand  Empire  , ou  de 
conferver  le  culte  établi , fi  l’on  en  fupprime  les  Mmiftres. 
MM.'  les  Réformateurs  difenr  avoir  beaucoup  réfléchi  fur 
cette  queftion  , & ib  fe  chargent  de  tout , nous  nous 
permettrons  pourtant  tôt  ou  tard  d’en  parler  un  peu,  comme 

s’ils  ne  s’étoient  chargés  de  rien. 
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en  France  le  Culte  établi , fans  compter  les  fraix 
de  la  chofe. 

Deux  moyens  fe  préfentent  pour  acquitter  cette 
fomrne  : vaut  - il  mieux  lailfer  les  propriétés  du 
Clergé  5 continuer  la  charge  du  fervice  eccléfiafti- 
que  , ou  bien  eft-il  plus  fage  , plus  prudent  & 
moins  onéreux  de  répartir  ce  nouveau  fardeau  fur 
les  Peuples  par  la  voie  de  l’Impôt  ? 

On  a cru  autrefois , que  le  produit  net  d’une 
terre , au  lieu  d’être  confommé  inutilement  par 
Wfi  propriétaire  oifîf , pouvoit  être  chargé  d ac- 
quitter un  fervice  public.  Les  fiefs  militaires  doi- 
vent leur  origine  à cette  idée.  Les  Fondateurs  des 
Bénéfices  , dans  un  temps  où  les  idées  religieufes 
avoient  plus  d’empire  qu’aujoura  hui , ont  voulu 
afîùrer  de  la  même  manière  le  fervice  des  Autels. 
Ils  ont  5 à i’envi , doté  le  Clergé  d’une  partie  de 
leurs  propriétés , à telles  charges  ou  conditions. 
Peut-on  dire  férieufément  que  , par  de  tels  aéfes  , 
les  Fondateurs  des  Bénéfices  ont  fait  tort  à la 
Nation  ? Ont-ils  dépouillé  le  Peuple  , en  le  dif- 
penfant  de  payer  un  Impôt  de  plus  ? 

Si  des  Citoyens  aufîi  zélés  pour  l’intérêt  du 
Peuple  5 dans  un  Ordre  différent , avoient  fondé 
de  même  le  fervice  de  la  Magiftrature  fur  le  pro- 
duit net  de  quelques  terres  dans  chaque  reffort , les 
aceuferiez-vous  d’avoir  chargé  la  Nation  , en  ren- 
dant la  juflice  gratuite  ? 

La  généralité  des  contribuables  aujourd’hui  ne 
fournit  pas  moins  de  140  millions  pour  la  dé- 
penfe  militaire  de  terre  & de  mer.  Ce  fervice  , on 
ne  le  niéra  pas,  étoit  autrefois  à la  charge  des 
Fiefs  , comme  le  fervice  eccléfîaflique  eft  encore 
à la  charge  des  bénéfices.  Si  cette  dépenfe  étoit 
prife , comme  autrefois , direéfement  fur  le  produit 
net  des  Fiefs  , il  y auroit  à la  vérité  un  moindre 
nombre  de  confommateurs  libres  &:  oifîfs  , mais 
regarderoit-on  ce  retour  à l’ancien  ordre , comme 
un  accroiffement  de  charge  pour  les  Peuples  que 


vous  foulageriez  par-là  de  plus  de  140  millions 
d’impôts  ! 

CeiTez  donc  de  dire  que  la  Nation  s’eft  dépouil- 
lée en  faveur  des  Ecciéfiaftiques.  Les  Fondateurs 
des  bénéfices  font  au  contraire  venus  à votre  fecours. 
Le  produit  des  terres  qu’ils  ont  léguées  au  fervice 
des  Autels , feroit  confammé  par  d’autres.  Il  le 
lèroit  5 ou  par  des  gens  oifeux  , ou  par  des  Cito- 
yens qui  ne  fe  chargent  d’nn  fervice  public  qu’à  la 
condition  de  recevoir  un  nouveau  falaire.  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  ces  propriétés  , qui  d’ailleurs  ne 
Ibnt  pas  moins  utiles  à l’Etat  entre  des  mains 
ecciéfiaftiques , qu’entre  des  mains  laïques  , puif- 
qu’elles  payent  la  même  contribution  , foieiit  en 
même-temps  le  falaire  d’une  fonéfion  publique , 
& deviennent  ainfî  une  décharge  réelle  pour  la 
Nation  , de  plus  de  120,000,000  liv.  d’impôts  ? Par 
quel  étrange  renverfement  d’idée  les  Ecciéfiaftiques 
vous  paroîtroient-ils  fupportables , fi  vous  les  aviez 
à votre  charge  , & ne  pouvez-vous  les  fouffrir , 
parce  qu’ils  ne  font  à charge  à perfonne  ? Vous  les 
haïffez  foit  ^ mais  je  le  repète  , mettez-vous  en 
évidence  ^ il  ne  tient  qu’à  vous  qu’il  n’y  en  ait 
bientôt  plus. 

Le  Clergé  Catholique  a cela  de  particulier  , que 
tout  homme  qui  a reçu  le  fous-diaconat  , devient 
inhabile  à tout  autre  état.  Ce  font  vos  Loix  qui 
l’exigent  ainfi.  Hâtez-vous  donc  d’avertir  les  pères- 
de-famille  de  ne  plus  deftiner  leurs  enfans  à un 
état  qui  eft  profcrit  dans  le  fond  de  vos  cœurs. 
Défendez  à vos  Evêques  de  recevoir  ceux  qui , 
dans  l’ignorance  de  vos  vues  , pourroient  fe  pré- 
fenter  à l’Ordination  ^ car  votre  Loi  eft  atroce  , fi 
elle  ouvre  un  état  aux  Citoyens  , & qu’enfuite 
elle  leur  faffe  un  crime  d’y  être  entrés.  Que  fi 
l’habit  d’un  Eccléfîaftique  vous  le  rend  fi  odieux  , 
que  ce  foit  une  jouiffance  pour  vous  de  lui  tendre 
des  pièges  -,  fouvenez-vous  au  moins  qu’avant  de 
le  prendre  , cet  habit , votre  Compatriote  étoit 
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comme  vous  , qu’il  vous  reiTembloit  entièrement  3 
prévenez-le  au  moins  de  ne  pas  s’expofer  aux 
malheurs  que  vous  lui  préparez. 

Les  gens  à préjugés  m’ont  blâmé  d’attaquer  les 
Privilèges  : aujourd’hui  ils  me  blâment  de  défen- 
dre la  propriété.  Ainfî , tout  homme  qui  fe  tient 
avec  fermeté  fur  la  ligne  des  principes  , eft  sûr 
de  déplaire  à ceux  qui  s’en  écartent , foit  d’un  côté 
foit  de  l’autre.  Je  ne  doute  pas  le  moins  du  mon- 
de que  ceux  qui  pourfuivent  avec  tant  d’acharne- 
ment le  Clergé  du  dix-huitième  liècle  , n’eulTent 
été  les  premiers  à flatter  fuperftitieufement  celui 
du  douzième  : le  même  principe  les  guide  , ils  fer- 
vent le  préjugé  régnant. 

Je  n’adopterai  point  la  maxime  qu’il  faut  écrafer 
le  foible  , & careffer  les  pieds  du  fort.  Tout  cito- 
yen digne  d’être  libre  , ( & c’eft  un  grand  malheur 
que  tout  le  monde  ne  le  foit  pas  ) n’eft  aux  pieds 
de  perfonne  , il  n’opprime  perfonne.  Plus  on 
a une  haute  opihion  de  fes  droits  , plus  on  refpeèfe 
les  droits  d’autrui.  Comment  pourre^^-vous  être  libres^ 
fi  vous  ne  fave:(^  pas  être  jufies  ? 

Je  vais  confidérer  les  biens  des  Eccléfiaftiques 
fous  un  autre  point-de-vue.  Tout  homme  qui  aura 
réfléchi  fur  les  différentes  fortes  de  fuperftitions  & 
d’intolérances  qui  régnent  fuccefîivement  dans  la 
Société  , s’étonnera  moins  de  l’inexprimable  con- 
fufîon  d’idées  qui  obfcurcit  aujourd’hui  toutes  les 
queftions  relatives  au  Clergé  ^ & il  plaindra  peut- 
être  ceux  qui , placés  fur  les  confins  de  toutes  les 
intolérances  , font  deftinés  à être  les  viéfimes  de 
toutes  , fans  efpoir  de  trouver  un  abri  au-près  de 
la  raifon  & des  principes  de  juftice  qu’ils  réclament 
en  vain. 

On  ne  veut  pas  voir  que  les  biens  de  nos  prédé- 
celfeurs  , c’eft-à-dire  , des  François  qui  ont  vécu 
dans  les  fiècles  paffés , pouvoient  fe  tranfmettre 
jufqu’à  nous  de  deux  manières  , ou  par  la  voie 
ordinaire  & légale  de  l’hérédité  , ou  par  une  voie 
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toute  aufîî  légale  peut-être  plus  fage  , celle  de 
réleél:ion.  Je  m’explique. 

Un  Citoyen  riche  , maître  de  difpofer  de  fon 
bien  , fait  fon  teftament , & dit  : je  veux  laiffer  mes 
biens  à mes  enfans  ^ mais  je  ne- les  conhois  pas. 
D’ailleurs  , je  ne  veux  pas  que  mes  enfans , parce 
qu’ils  auront  de  quoi  vivre  , reftent  inutiles  à la 
chofe  publique.  Je  prie  donc  le  Peuple  ou  le 
Magiftrat  de  nommer  lui-même  aux  différentes 
parties  de  mes  propriétés  , fuivant  la  qualité  Sc  la 
mefure  du  fervice  public  que  mes  defcendans  fe 
rendront  capables  d’acquitter. 

Au  milieu  des  Coutumes  ridicules  & barbares 
dans  lefquelles  nous  avons  vécu  , il  eft  réfulté  deux 
bons  effets  de  cette  manière  de  tranfmettre  fon 
bien  par  éleéèion  plutôt  que  par  la  Loi  commune 
de  l’hérédité.  Le  premier  a été  , comme  je  viens 
de  le  dire  , d’obliger  à être  utiles  ceux  qni  ont  voulu 
prendre  part  à leur  patrimoine  ^ le  fécond  , de 
fouftraire  au  moins  une  partie  des  biens  de  nos 
aïeux  au  dévorant  droit  d’aîneffe.  On  ne  niera  pas 
fans  doute  que  ces  biens  eccléfiaftiques  , tant  en- 
viés 5 n’ayent  été  le  partage  de  ces  puînés  à qui 
d’indignes  Loix  ou  de  fots  préjugés  raviffoient 
leur  héritage  direéf.  Une  partie  de  la  propriété 
de  nos  pères  eft  donc  ainfi  parvenue  , fous  une 
forte  de  garde  publique , à ceux  de  leurs  enfans 
que  le  préjugé  déshéritoit , mais  que  leurs  fervices 
réhabilitoient  dans  leur  patrimoine. 

Ce  mode  d’hérédité  n’eft  peut-être  pas  fi  ridi- 
cule ! & je  ne  vois  pas , fur-tout , qu’il  foit  taché 
d’un  grand  vice , à caufe  précifément  de  la  con- 
dition qui  exige , dans  le  candidat , des  talens  ou 
des  vertus  pour  être  habile  à hériter.  Cependant , 
telle  eft  cette  haine  aveugle  & jaloufe  dont  jff  ne 
ceffe  de  parler  , parce  que  je  ne  ceffe  d’en  rencon- 
trer des  preuves , qu’on  pardonneroit  plutôt  aux 
Eccléfiaftiques  la  poffefîion  des  biens  de  leurs  pè- 
res 5 s’ils  n’étoient  chargés  d’aucun  fervice  public. 
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' Ou  plutôt , puîfq’il  faut  le  dire  , on  s’accoutume 
à regarder  le  Clergé  comme  une  horde  étrangère  / 
& ennemie  , tombée  de  je  ne  fais  où  , & qui  ne 
tiendroit  par  aucun  lien  aux  fondateurs  des  Béné- 
— iîces*  Il  femble  qu’en  changeant  d’habit  ou  d’état , 
on  ait  cefle  d’être  les  enfans  des  hommes  qui  vi- 
voient  autrefois.  Cette  filiation  , feul  titre  fur  le- 
quel on  fonde  tant  de  réclamations  , tant  de  plain- 
trs  , les  Laïcs  croient  bonnement  qu’eux  feuls  la 
pofsèdent.  Ils  vous  parlent  fans  ceffe  de  leurs  an- 
cêtres 5 & jamais  des  vôtres  ; & parce  qu’ils  ont 
hérité  gratuitement  de  la  prefque  totalité  de  leurs 
biens  , ils  en  déduifent  qu’à  eux  feuls  aufîi  devroit 
appartenir  le  patrimoine  eccléfiaftique  , que  nous 
confidérons  , dans  ce  moment , comme  l’héritage 
des  puînés.  Tels  font  les  fentimens  généreux  dont 
l’expreflion  nous  frappe  prefque  à chaque  inftant. 
Cruelle  pofition , que  d’être  toujours  en  butte  à 
des  hommes  pafîionnés , dont  pas  un  pourtant  ne 
^ voudroit  être  à votre  place , aux  mêmes  conditions 
qui  vous  l’ont  acquife  : car  je  ne  parle  pas  de  quel- 
ques Abbés  inutiles  , favorifés  par  d’heureufes  cir- 
ccRiftances , que  la  moindre  réforme  feroit  difpa^ 
roître  pour  jamais. 

Lorfque  j’entends  les  Laïcs  fe  livrer  à une  cha- 
leur extrême  contre  les  biens  Eccléfiaftiques  , je 
me  demande  toujours  : à qui  donc  en  veulent-ils  ? 
Prétendent-ils  dépouiller  ceux  qui  pofsèdent  ? Ils 
difent  que  non  ^ ils  conviennent  qu’il  faut  atten- 
dre leur  mort.  En  ce  cas  , qui  dépouilleront-ils  , fi 
ce  n’efi:  leur  propre  poftérité  ? Eft-ce  que  les  biens 
Eccléfiaéfiques  peuvent  paffer  à d’autres  qu’aux  en- 
fans  des  Laïcs  ? Que  veulent-ils  donc  ? ôter  à leurs 
enfans  , par  jaloufie  contre  leurs  frères. 

Sans  doute  , une  partie  des  biens  Eccléfiafliques 
peut  recevoir  un  meilleur  emploi  , puifque  ces 
biens  font  non-feulement  une  propriété  , mais  en- 
core un  falaire.  La  loi  conferve  un  grand  empire 
fur  la  latitude  des  fonélions  ainfi  Salariées  , elle 
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peut  5 fans  violer  la  propriété , lui  indiquer  fa  plus 
véritable  deftination.  Sous  ce  point-de-vue  , rien 
n’eft  plus  intéreffant  pour  la  Nation  , qu’une  ré- 
forme utile  à laquelle  on  ne  peut  pas  douter  que 
toute  la  partie  faine  du  Clergé  ne  fe  prêtât  avec 
zèle. 

Outre  la  direéliion  de  l’emploi , conformément 
àl’efpritdes  Fondations  & à l’intérêt  public,  j’at- 
tribue encore  à la  Loi  le  choix  des  propriétés , 
qui , pouvant  choquer  l’intérêt  général  , peuvent 
mériter  d’être  éteintes  moyennant  indemnité.  Mais 
cette  règle  efi:  générale  pour  toutes  les  clalTes  de  la 
Société.  Toutes  les  fois  qu’une  propriété  quelcon- 
que eft  jugée  nuifible  à la  chofe  publique , elfe  doit 
être  fupprimée  , avec  dédommagement  pour  le 
Propriétaire  , foit  de  gré  à gré  , foit  d’après  une 
réglé  fixée  par  la  Loi  elle-même.  La  dîme , par 
exemple  , que  je  regarde  comme  la  prédation  ter- 
ritoriale la  plus  onéreufe  & la  plus  incommode 
pour  l’agriculture  , peut  & doit  être  rachetée , ainfî 
qu’on  vient  de  le  propofer  dans  la  Séance  du  4 
Août.  Mais  quand  on  conferve  quelque  idée  de  juf- 
tice  &:de  logique,  on  ne  conclura  pas  de  toutes 
ces  vérités  , que  les  biens  eccléfiaftiques  appartien- 
nent à la  Nation  & non  au  Clergé  , & qu’on  peut 
les  lui  enlever , en  fe  contentant  de  lui  afiigner  , 
n’importe  comment , des  falaires  convenables.  Le 
Clergé  pofsède  en  propriété  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés  en  propriété  ^ ces  biens  font  grevés 
d’une  prédation  de  fervices  ^ c’ed  une  charge  de 
la  fondation  ^ il  faut  qu’elle  foit  acquittée.  Quelle 
ed  la  propriété  qui  n’a  pas  été  foumife  à quelque 
charge  ? Seroit-ce  une  raifon  pour  qu’un  bien  ainfî 
tranfmis  ne  pût  pas  être  une  propriété  ? A-t-on 
jamais  permis  à celui  en  faveur  de  qui  une  rede- 
vance a été  impofée  , d’expulfer  le  Propriétaire  , 
& de  s’emparer  du  bien  ? A cet  égard , j’ai  fuffi- 
làmment  indiqué  les  principes.  Je  le  répète  : tant 
que  le  Propriétaire  exide , vous  ne  pouvez  que 
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furveiller  & diriger  le  fervice  auquel  il  fj?  î 
ou  fi  une  partie  de  fa  propriété  eft  nuiiible , la 
fupprimer  avec  indemnité.  Si  vous  avez  des  pro- 
jets fur  la  propriété  elle-même  , une  autre  con- 
duite vous  eft  ouverte  : détruifez  l’aflociation  po- 
litique ou  le  Corps  moral  : attendez  la  mort  des 
Ufufruitiers  titulaires  (i),  car  une  polfeffion  via- 
gère eft  auffi  , une  propriété  , & , alors , vous  leul- 
évidemment  pouvant  hériter  de  tous  ces  biens  , 
vous  en  ferez  ce  qu’exigera  l’intétêt  public. 

On  fuppofe  entre  rufufruit  & la  propriété  , des 
différences  qui  font  plus  dans  le  mot  que  dans  la 
chofe.  Qu’eft-ce  que  l’ufufruit , fi  ce  n eft  une  pro- 
priété à vie  ? Qu’eft-ce  qu’une  propriété  a vie  , li 
ce  n’eft  pas  un  ufufruit  perpétuel?  Vous  dites, 
l’ufufruitier  ne  peut  pas  aliéner  fa  terre  ^ aulli  ne 
demande-t-il  pas  à la  vendre^  & puis  , *mpor  e 
cette  aliénation  fi  la  terre  eft  bipi  cultivée?  Le 
Propriétaire  qui  ne  veut  pas  aliéner , rellemble 
parfaitement  à l’ufufruitier  qui  ne  e peut  pas. 

^ Les  bénéfices  peuvent  être  regardes  comme  des 
fubftitutions  perpétuelles  ^ on  ne  fe  plaint  pas  des 
fubftitutions  laïques;  & cependant,  quelle  difle- 
rence  ! Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  palTent  pas 
de  force  à un  tel  plutôt  qu’à  un  autre.  A chaque  va- 
cance , le  Collateur  choifit  le  fujet  qui  ^oit  en  te- 
nter pédant  fa  vie.  Vous  dites  qu’au  moins  les  pro- 


(i)  Je  n’attache  point  ao  terme  T'  "”'î 

dont  la  Jurifpruêence  a fu  )ufqu  a prefent  etouffer 

drns  les  Plus  claires.  Ici  Vufufruit  n’eft  que  la  ,ou,ffance 
via-ère.  Si  l’on  veut  être  d’une  exaaitude 
pourra  dire  que  les  Bénéficiers  font  J" 

Lndeurs  de  Malte,  par  exemple  , de 
teursàvie,  & inamovibles  , dun  ,P  , 

anpartient  au  Corps  du  Cierge,  ou  al  Ordre  de  Ma 
Une  jouiffance  viagère  eft  une  propriété 

autre  Parce  qu’on  ne  peut  J" 

jouir , ce  n’eft  pas  à dire  qu’on  n’a.t  pas  le  droit  d en  (ouir. 
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priétés  particulières  changent  de  main  : n’y  a-t-il 
pas  lieu  de  vous  répondre  qu  un  bénéfice  change  , 
Ln-feulement  de  main  , mais  prefque  toujours  de 
famille  ? Il  n’eft  pas  de  propriété  qui  s etende  plus 
facilement  fur  toutes  les  clalTes  de  la  Société. 
D’ailleurs,  les  biens  du  Çlfrge  5 qu»  payoïent  au 
life  autant  que  ceux  de  la  Noblefle , vont  doréna- 
vant être  fournis  à la  contribution  commune  , fins 
aucune  différence.  Enfin,  s’il  vous  faut  un  Pro- 
priétaire en  titre , nous  l’avons  dit , ce  Proprietaire 
eli  le  Corps  du  Clergé , habile  a poffeder  ainfi  que 
tout  autre  Corps  moral , & poffedant  de  fait  ce 
qui  lui  a été  donné  ^ en  quoi  il  reffemble  a la  tres- 
srande  partie  des  autres  Propriétaires,  de  ceux 
du  moins  qui  ne  fe  vantent  pas  d’avoir  conquis. 

J’avoue  que  je  ne  conçois  rien  a la  plupart  des 
raifonnemens  qui  fe  font  en  cette  matière  : ou  di- 
roit  que  la  feule  expreffion  d’ufufruitier  fait  pitie  , 
& l’on  entend  par-tout  répéter  cet  étrange  non- 
fens  ; comment  ofe-t-on  comparer  un  ulutruitier 
à un  Propriétaire?  Pour  moi , je  ne  vois  pas  en 
quoi  l’Ufufruitierferoit  plus  utile  ou  plus  interellant 
pour  l’Etat , s’il  devenoit  propriétaire  libre  ; ou 
comment  la  propriété  fert  mieux  1 Etat  que  lufu- 
fruit  dont  il  s’agit , puifque  celui-ci , outre  la  con- 
tribution commune,  fournit  encore  un  falaire 
particulier.  Tout  ce  que  j’y  vois  de  différence  , 
n’eft  qu’à  l’avantage  prive  du  Proprietaire.  11  elt 
plus  maître  que  l’Ufufruitier  de  faire  , silveut, 
un  mauvais  ufage  de  fon  bien,  & d employer  li- 
brement tout  fon  temps  à fes  jouiffances  perlon- 
nelles  ; mais  cette  différence  n’eft  pas  telle  que  le 
Public  ne  puiffe  fe  difpenfer  de  la  reconnoiffance. 

On  ajoute, en  fe  fâchant, qu’il  eft  ridicule  de 
comparer  un  célibataire  à un  pere  de  famille.  Je  ne 
compare  rien  ; mais , avant  de  confiderer  la  qua- 
lité de  célibataire  dans  l’Officier  charge  d une  fonc- 
tion publique  quelconque,  je  remarque  que  tout 
homme  voué  à un  fervice  public,  mente,  s il  le 
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remplit  dignement , non  pas  le  courroux  ou  le  dé- 
dain 5 mais  l’eftime  & la  reconnoifîance  de  la  part 
des  Citoyens  , qui  n’ont  à fonger  qu’à  leurs  inté^ 
rets  particuliers  je  remarque  fur-tout  que  ce  fen- 
timent  n’eft  pas  jude  , qui  porte  ces  derniers  à fe 
croire  une  grande  & méritoire  fupériorité  fur  ceux 
qui  veillent  à l’utilité  commune.  Après  cela  , je 
demande  fi  l’on  veut  confîdérer  le  célibat  ecclé- 
iiaftique,  comme  un  bien  ou  comme  un  mal  pour 
la  chofe  publique.  Si  c’efi:  un  bien , il  n’y  a plus 
de  reproche  à faire.  Si  c’eft  un  mal , à qui  la  faute  ? 
Pourquoi , dans  votre  ordinaire  & brillante  im- 
partialité , n’ofez-vous  pas  condamner  le  céliba- 
taire laïque  , libre  pourtant  d’accepter  le  lien  du 
mariage , tandis  que  vous  couvrez  d’une  critique 
amère  le  célibataire  forcé  ? Ainlî  fe  conduiroit  le 
Légiflateur , s’il  voyoit  avec  indifférence  toute  fai- 
néantife  chez  celui  qui  a l’ufage  de  fes  bras  , & s’il 
vouloir  punir  de  fon  oifiveté  celui-là  feulement 
qu’il  a commencé  par  garrotter  de  chaînes.  Ils  veu- 
lent être  libres  , 6"  ils  ne  favent  pas  être  jufies  ! 

Le  titre  de  père  dé  famille  efl  repeèf  able  , fans 
doute  ^ mais  combien  j’ai  vu  d’hommes  intriguans  , 
ambitieux  , n’invoquer  qu’en  faveur  d’une  baffe 
cupidité  5 & d’une  lâcheté  réelle  , l’intérêt  que 
l’on  porte  à cette  qualité  ! Certes  , il  n’eft  pas  très- 
commun  encore  que  les  Citoyens  fe  marient  par 
patriotifme , & pour  le  bien  de  l’Etat.  Les  vues 
particulières  , l’intérêt  perfonnel  font  bien  pour 
quelque  chofe  dans  ces  fortes  d’arrangemens  ^ & 
celui  qui  a le  plaifîr  & la  peine  d’élever  fes  enfans  , 

• n’a  pas  tout-à-fait  le  droit  d’envier  celui  fur-tout  à 
qui  telle  fonéèion  publique  & les  Loix  enlèvent 
cette  pdïfibilité. 

Revenons  aux  Propriétaires  ^ on  voit  qu’il  en  eft 
de  deux  fortes  : les  Propriétaires  libres , & ceux 
qui  font  chargés  d’un  fervice  public. 

Une  opinion  exagérée  préfeiite  les  Propriétaires 
libres , comme  la  claffe  la  plus  importante  de  l’E- 


tat.  Il  eft  plus  exaâ:  de  dire  qu’ils  en  font  en  général 
les  Citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà  ce  qui  les  dif- 
tingue  des  autres , & non  une  prétendue  fuperiorité 
fur  toutes  les  autres  cialTes.  Le  grand  intérêt  de 
l’Etat  réfîde  dans  les  propriétés , &;  non  dans  tel 
ou  tel  Propriétaire,  Pour  que  les  terres  foientpro- 
duéfives  , il  faut  de  bons  Cultivateurs  , il  faut  des 
avances  confidérables.  Le  Confommateur  oifif  du 
produit  net  n’eft  pas  , quoi  qu’on  dife  , la  caufe  la 
plus  elTentielle  de  la  reproduêlion  ^ car  le  travail  & 
les  avances  exifteroient  encore  fans  doute , lors 
même  que  le  Confommateur  cefferoit  d’être  oifif. 
Ce  qui  eft  important  pour  l’Etat , eft  donc  que  les 
terres  foient  bien  cultivées  , & qu’elles  payent  une 
forte  impofîtion  proportionnelle.  On  ne  perfuadera 
jamais  à un  homme  capable  de  réfléchir  , qu’il  y va 
du  fàlut  public  que  le  produit  net  reftant  appar- 
tienne à l’homme  oifeux  plutôt  qu’à  celui  qui , de 
plus  , & à ce  titre  , eft  chargé  d’un  fervice  public 
quelconque.  Cependant , tel  eft  le  préjugé  en  vi- 
gueur dans  la  plupart  des  têtesjqu’un  gros  Proprié- 
taire libre  , & puilfamment  occupé  de  fes  jouiflan- 
ces  perfonnelles  , fe  regarde  bonnement  comme 
l’être  le  plus  important , comme  l’objet  précieux 
en  faveur  de  qui  roule  toute  la  machine  politique  , 
& pour  qui  doivent  travailler  ou  s’agiter  toutes  les 
claftes  de  Citoyens  qu’il  appelle  fes  falariés.  Que 
d’erreurs  à corriger  avant  que  l’on  puifle  avoir  une 
bonne  Conftitution  ! 

Les  Poflefteurs  des  Bénéfices  eccléfiaftiques  font 
dans  la  clafîe  des  Propriétaires  chargés  d’un  fervice 
public.  En  ce  fens , ils  font  encore  aujourd’hui  ce 
qu’ils  ont  toujours  été  , à la  différence  des  • Poflef- 
feurs  des  fiefs  militaires  qui , d’une  part , ont  cefle 
le  fervice  , & de  l’autre,  fe  font  attribué  la  proprié- 
té nue  & fimple  de  leurs  fiefs.  Heureux  dans  leur 
iifurpation  , ils  reprochent  apparement  aux  Ecclé- 
fiaftiques de  ne  les  avoir  pas  imités  \ mais  pourtant 
que  feroit-il  arrivé  , fi  les  Titulaires  Çccléfiaftiques 
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avoleiit  fuivi  cet  exemple?  il  en  feroitréfulté,  cômme 
nous  l’avons  dit , au  moins  cent  vingt  millions  de 
plus  d’impofitions  fur  les  Peuples.  Plus  je  réfléchis 
fur  cette  alternative , moins  je  puis  trouver  mauvais 
que  le  fervice  eccléfîaftique  ait  continué  d’être  à la 
charge  des  terres  cédées  à cet  effet  au  Clergé  ^ & 
même  j’oferai  regretter  que  les  dépenfes  militaires 
ayent  ceffé  d’être  acquittées  par  cette  énorme  quan- 
tité de  fiefs  fondés  en  faveur  d’un  Corps  National 
Militaire  qui  n’exifte  plus.  On  ne  me  fera  jamais  ac- 
croire que  cette  manière  d’affurer  les  deux  grands 
lèrvices  publics  fût  plus  onéreufe  aux  Peuples  que 
l’impôt  dont  il  eft  prefque  par-tont  accablé. 

J’ai  déjà  prouvé  que  rien  n’empêche  un  Corps 
moral  & politique  de  pofféder  , & d’être  proprié- 
taire. L’hifloire  & l’état  aêfuel  des  Sociétés  humai- 
nes fourmillent  d’exemples  à cet  égard.  Si  néan- 
moins on  réufîit  à établir  la  maxime  contraire,  que 
fera-t-on  des  domaines  des  Villes , des  biens  appar- 
tenans  à cent  établiffemens  publics  , comme  Hôpi- 
taux , Maifons  d’Education  , &c.  ? Après  des  fon- 
dations aufîi  utiles  , il  feroit  fuperflu  de  citer  l’Or- 
dre de  Malte  , celui  de  S.  Lazare  , &c.  ^ mais  on 
peut  demander  comment  on  établira  une  exception 
en  faveur  de  la  Nation  elle-même  , ce  Corps  moral 
& politique  qui  embraffe  tous  les  autres  , & qui 
n’efl  pas  plus  habile  à pofféder  que  toute  autre 
affociatioii.  Certes , fi  le  plus  petit  Bailliage  ne  juge 
une  conteftation  de  quelques  écus  qu’avec  poids  & 
mefure,  on  peut  s’étonner  de  l’extrême  vivacité  avec 
laquelle  un  Corps  revêtu  de  la  fonèfion  de  Légifla- 
teur  , remue.  & préjuge  les  queftions  & les  affaires 
les  plus  importantes  dans  leurs  relations  morales  & 
politiques. 

L’affraiichiffement  des  terres  ou  leur  libération 
de  toutes  charges  , excepté  celle  de  l’impôt , eft  une 
des  plus  belles  Loix  qu’il  foit  poftible  de  faire.  Mais, 
la  première  de  toutes  , & la  plus  importante  fans 
doute,  eft  celle  qui  protège  toute  propriété,  & qui, 
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Jorfque  riiitérêt  de  la  cliofe  publique  exige  l’extinc- 
tion de  quelque  partie , ne  la  fupprime  pourtant 
dans  les  mains  de  fon  légitime  polIelFeur , qu’en 
l’indemnifant  de  faperte.  Je  ne  m’explique  pas  pour- 
quoi 5 dans  I’Assemblée  Nationale  , tant  de  Dé- 
putés fe  hâtent  d’invoquer  leurs  Cahiers  fur  une 
foule  de  détails  quelquefois infignifians,  & qu’aucun, 
dans  une  circonftance  alTez  grave  cependant , ne  s’a- 
vife  de  réclamer  le  premier  article  de  tous  les  Ca- 
hiers 5 qui  dit  : la  propriété  doit  être  facrée  & in- 
violable. 

Avant  de  finir , il  eft  bon  de  remarquer  qu’une 
partie  des  erreurs  que  je  combats  , peut  venir  d’une 
fimple  inexaélitude  de  langage.  On  entend  dire  con- 
tinuellement que  le  Roi  donne  un  Bénéfice  , comme 
on  dit  qu’il  donne  une  Penfion , un  Commande- 
ment : l’exprefiion  efi:  faulTe.  Le  Roi  ne  donne  point 
de  Bénéfice  , il  y nomme»  Ce  font  les  Propriétaires , 
les  Fondateurs  qui  ont  donné.  Les  Bénéfices  n’ap- 
partiennent pas  au  Roi , il  ne  peut  point  les  garder^ 
il  ne  peut  pas , en  bonne  règle , les  lailTer  vacans  , 
& lorfqu’il  y nomme , ce  n’eft  pas  de  la  même  ma- 
nière qu’il  nomme  à une  Penfion , à un  Emploi.  Il 
ne  fait  autre  chofe  que  défigner  celui  à qui , d’après 
les  intentions  du  Fondateur  , tel  Bénéfice  doit  ap- 
partenir pendant  fa  vie.  Ainfi  les  biens  du  Clergé 
peuvent  être  aflimilés  aux  fubftitutions  à perpétuité. 
Le  choix  du  titulaire  ufufruitier  n’a  pas  toujours  ap- 
partenu au  Roi.  On  fait  êomment  s’efi:  opéré  le  chan- 
gement arrivé  à cet  égard.  Mais  la  nomination  aux 
Bénéfices , en  changeant  de  main , n’a  pas  pour  cela 
changé  de  nature.  Ce  n’efl;  jamais  qu’un  choix  entre 
des  perfonnes  habilei  d’ailleurs' à polTéder. 


Je  n’ai  feulement  pasl  e temps  de  relire  ce  que  j’aî 
écrit.  Les  ennemis  du  Clergé  le  prelfent  avec  tant 
de  vivacité , & le  moment  eft  fi  favorable  pour  fa~ 
tisfaire  au  feiîtiment  qui' les  pouffe,  que  vraifera- 
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blablem'ent  mes  obfervations  arriveront  trop  tardf , 
fl  l’on  daigne  même  y faire  la  moindre  attention. 
En  ce  cas  , je  me  contenterai  de  répéter  avec  les 
gens  fages  : qu’il  eft  bien  aifé  aux  François  de 
commettre  les  plus  grandes  injuftices  , dès  qu’ils 
fe  mettent  à fentir  au  lieu  de  penfer , & à décider 
les  queftions  avant  de  les  avoir  apprifes. 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  de  plus , 
dans  la  nuit  du  4 , que  la  pluralité  des  bénéfices 
n’auroit  plus  lieu  à l’avenir.  Je  n’ai  nulle  envie  de 
rappeler  fur  cette  queftion  les  Loix  déjà  faites  , ni 
d’en  propofer  de  nouvelles  , qui  pourroient  facile- 
ment valoir  beaucoup  mieux.  Je  ne  veux  que  fou- 
mettre  au  Leâieur  quelques  obfervations  qu’il  eût 
été  bon  de  prévoir  avant  de  rien  arrêter. 

Les  bénéfices  fimples,  dans  l’état  aéfuel  , ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  des  récompen- 
ïès  eccléfiaftiques.  Or , défendre  la  pluralité  des 
bénéfices  , n’eft-ce  pas  dire  : nous  ne  voulons  point 
récompenlèr  ceux  qui  travaillent  j les  bénéfices 
limples  ne  doivent  être  conférés  qu’à  ceux  qui  ne 
font  rien  ? N’eft-ce  pas  interdire  à un  Seigneur  de 
donner  un  bénéfice  de  cent  écus  à fon  Curé , quel- 
qu’utile  qu’il  foit  dans  fa  Paroifle , quelque  bien 
qu’il  fe  conduife  envers  lui  ? Lorsqu’une  Abbaye 
viendra  à vaquer  , n’eft-ce  pas  dire  au  Roi  : vous 
chercherez  un  homme  fans  état , fans  occupation 
pour  la  lui  donner  ? Peut-on  dire  à celui  qui  pof-  • 
sède  une  Abbaye  de  40,000  livres  de  rente  , & qui 
feroit  très -propre  pour  un  Evêché  de  30,000  livres^ 
vous  ne  pourrez  devenir  utile  qu’en  facrifiant  votre 
revenu  ? Enfin  , comment  approuver  qu’un  homme 
puilTe  pofleder  un  bénéfice  de  cent  mille  livres , & 
qu’il  ne  puifle  pas  réunir  deux  Chapelles  de  cent 
écus  ? 

Il  n’eft  point  de  queftion  qui  n’ait  une  certaine 
latitude.  Il  n’eft  point  de  changement  qui.  n’en- 
traîne des  fuites.  Ne  feroit-il  pas  fage  , n’eft-il  pas 
digne  d’un  corps  légiflatif  de  les  prévoir , & de 


fonger  aux  moyens  de  remédier  aux  inconvénieiis  5 
avant  de  rien  ftatuer  ? 

Opinion  de  M.  VAhhé  Sieyes  y fur 
V Arrêté  du  4 relatif  aux  dîmes  y pro- 
noncée le  ï O Août  à la  féance  du  foir. 
Du  II  Août  1789. 

JVXes  principes  fur  la  Dîme  ecclélîaftique  n’ont 
pas  pu  être  expofés  dans  cette  Séance.  Il  ne  s’agif- 
îbit  pas  de  juger  l’affaire  au  fond  , mais  feulement 
de  recevoir  ou  rejeter  la  rédaârion  de  l’art.  VII  de 
l’Arrêté  du  4 , que  le  Comité  de  rédaélion  avoit 
préfenté  à l’Alfemblée  dans  les  termes  fuivans. 

» Les  Dîmes  en  nature , eccléliaftiques , laï- 
yy  ques  & inféodées  , pourront  être  converties  en 
))  redevances  pécuniaires , & rachetables  à la 
» volonté  des  contribuables  , félon  la  proportion 
.'))  qui  fera  réglée  , foit  de  gré  à gré , foit  par  la 
))  loi  5 fauf  le  remploi  à faire  par  les  décimateurs , 
» s’il  y a lieu.  » 

Je  connois  aufîi-bien  qU*un  autre  tous  les  incon- 
véniens  de  la  Dîme  , & j’aurois  pu  à cet  égard  en- 
chérir fur  tout  ce  qui  a été  dit.  Mais , parce  que  la 
Dîme  eft  un  véritable  fléau  pour  l’agriculture  , 
parce  qu’il  eft  plus  nécelTaire  d’affranchir  les  terres 
de  cette  charge , que  de  toute  autre  redevance  , 
& parce  qu’il  eft  certain  encore  que  le  rachat  de  la 
Dîme  peut  être  employé  plus_  utilement  & plus 
également  que  la  Dîme  elle-même.  Je  n’en  conclus 
pas  qu’il  faille  faire  ’préfent  d’environ  foixante-dix 
millions  de  rente  aux  Propriétaires  fonciers. 
Quand  le  légiflateur  exige  ou  reçoit  des  facrifîces 
dans  une  circonftance  comme  celle-ci , ils  ne  doi- 
vent pas  tourner  au  profit  des  riches  : foixante-dix 
millions  de  rente  étoient  une  reflburce  immenfe  : 
elle  eft  perdue  aujourd’hui.  Je  dois  croire  que  j’aî 
tort  5 puifque  l’Affemblée  en  a jugé  autrement , 
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mais  peut-être  ce  tort  ne  paroîtra-t-il  pas  fi  grave 
à ceux  qui  voudront  bien  m’entendre. 

( On  a comparé  la  Dîme  à un  impôt  : elle  à très- 
certainement  les  inconvéniens  du  plus  déteftable 
de  tous  les  impôts  ^ mais  on  fe  trompe  , linon  fur 
fes  effets  , au  moins  fur  fon  origine.  Lorfque  la 
Nation  ou  plutôt  la  Loi  a parlé  pour  la  première 
fois  de  la  Dîme  , elle  s’étoit  déjà  établie  depuis 
plus  de  trois  fiècles  ^ elle  étoit  différente , fuivant 
les  lieux  , foit  dans  fa  quotité  , foit  relativement 
aux  efpèces  de  produit.  Ces  différences  fubfîftent 
encore  aujourd’hui , elles  font  la  fuite  natu- 
relle de  la  manière  dont  la  Dîme  s’étoit  éta- 
blie. Elle  a été  d’abord  un  don  libre  & volon- 
taire de  la  part  de  quelques  Propriétaires.  Peu- 
à-peu  l’afeendant  des  idées  religieufes  l’a  étendue 
prefque  par-tout  ^ elle  a fini  par  être  une  véri- 
table cefTion  5 fur-tout  par  ceux  qui  tranfmettoient 
leurs  biens  ^ les  héritiers  ou  les  donataires  les  ac- 
quéroient  à cette  condition  , & ils  n’entroient 
dans  le  commerce  , que  chargés  de  cette  rede- 
vance. Ainfi  5 il  faut  regarder  la  Dîme  comme  une 
charge  ou  une  redevance  impofée  à la  terre  , non 
par  la  Nation  , comme  on  le  prétend  fans  aucune 
efpêce  de  preuve  , mais  par  le  Propriétaire  lui- 
même  5 libre  alfurément  de  donner  fon  bien  à 
telles  conditions  qu’il  lui  plaifoit.  Il  y a plus , c ’efl 
qu’il  ed  impoflible  d’imaginer  comment  ni  quand 
la  Nation  auroit  pu  impofer  cette  prétendue  taxe 
publique.  On  voit  feulement  que  beaucoup  de  re- 
devables , tantôt  dans  un  lieu  , tantôt  dans  un 
autre , refufoient  quelquefois  de  l’acquitter  : alors 
CCS  conteftations  fe  terminoient , comme  tous  les 
j procès , par  les  Juges.  Les  premières  Loix  con- 

nues à cet  égard  n’ont  été  que  la  rédaélion  d’ufa- 
ges  en  vigueur.  Toutes  nos  Coutumes  font  dans  ce 
cas.  Elles  n’ont  pas  même  dit  : la  Dîme  fera  éta- 
blie ^ elles  ont  dit  : c’eft  à tort  que  quelques-uns 
refufèroient  de  payer  la  Dîme.  La  Loi  doit  garantir 
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toutes  les  Propriétés , elle  garantifToit  celle  - là 
comme  toutes  les  autres  ^ & en  vérité  celle-là  ne 
valoit  pas  moins  qu’une  autre.  Quand  on  coniidère  , 
avec  impartialité  , à quelle  origine  on  peut  faire 
remonter  toutes  les  propriétés  , on  a bien  tort  af- 
furément  de  fe  montrer  difficile  fur  l’origine  des 
Dîmes 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  fuit  ^ i°.  que  la  Dîme 
ne  doit  point  être  comparée  à un  impôt , ou 
une  taxe  mife  fur  les  terres,  tels  que  les  vingtièmes, 
par  exemple  , mais  à une  véritable  redevance  mife 
fur  fes  biens  par  le  propriétaire  lui-même.  L’impôt 
n’eft  confenti  que  pour  un  temps  ^ il  eft  révocable  à 
là  volonté  des  Repréfentans  de  la  Nation^  au  lieu 
que  la  Dîme  a été  cédée  à perpétuité  par  ceux 
mêmes  qui  pouvoient  s’en  delîaifir.  2®.  Par  confé-, 
quent , elle  ne  doit  pas  être  fupprimée  au  profit  des 
propriétaires  aéfuels  , qui  d’ailleurs  favent  très- 
bien  qu’ils  n’ont  jamais  acheté  la  Dîme  , qu’elle 
ne  fauroit  leur  appartenir.  3®.  Néanmoins  la  Dîme 
étant  à jufle  raifon  placée  dans  la  clalTe  des  pro- 
priétés légitimes  à la  vérité  , mais  nuifibles  à la 
chofè  publique  , il  faut  l’éteindre  comme  on  éteint 
ces  fortes  de  propriétés , c’eft-à-dire , en  offrant 
une  indemnité.  5®.  Le  rachat  doit  être  convenu  dç 
gré  à gré  entr^  les  communautés  & les  décima- 
teurs  , ou  réglé  au  taux  le  plus  modique  par 
l’Affeniblée  Nationale.  4^.  Enfin , les  fommes  pro- 
venantes de  ce  rachat  peuvent  être  placées  de 
maniéré  à ne  pas  manquer  à l’objet  primitif  des  Dî- 
mes , & cependant  elles  peuvent  fournir  àTEtaî:  des 
reffource  infiniment  précieufes  dans  la  circonftance. 

C’eft  ainfî  que  j’avais  conçu  l’affaire  des  Dîmes  , 
Sc  je  conviens  que  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  de  tout 
le  monde.  Mais  pour  n’en  être  point  confus  , j’ai 
confidéré  que  j’étois  chargé  de  dire  mon  avis  Sc 
non  celui  des  amis  ou  des  ennemis  du  Clergé. 

Au  moment  encore  où  j’écris , je  fuis  étonné 
& affligé  plus  que  je  ne  voudrois  l’être  d’avoir  en- 
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tendu  décider  : a Que  les  Dîmes  de  toute  nature , 
& les  redevances  qui  en  tiennent  lieu  , font  abolies  , 
):>  fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir  , &;c. 
&c.  » 

J’aurois  déliré  qu’on  eût  avifé  aux  moyens  de 
fubvenir  , &:c.  avant  d’abolir  ; on  ne  détruit  pas 
une  Ville  , fauf  à avifer  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J’aurois  déliré  qu’on  n’eût  pas  fait  un  préfent 
gratuit  de  plus  de  foixante  -dix  millions  de  rente 
aux  propriétaires  aéluels  , mais  qu’on  les  eût  lailTé 
racheter  cette  redevance  comme  toutes  les  autres  , 
Sc  avant  les  autres , s’ils  la  trouvent  la  plus  oné- 
reufe.  • 

J’aurois  déliré  que  par  un  emploi  bien  admi- 
niltré  de  ces  rachats  on  eût  fecouru  la  chofe  publi- 
que , en  lui  prêtant  à trois  & demi  ou  quatre  pour 
cent5&;  l’on  eût  fait  un  fonds  fuffifant  pour  nourrir 
les  Curés  , les  Vicaires,  & tant  d’autres  Eccléliaf- 
tiques  qui  vont  mourir  de  faim  , en  attendant  çuo/z 
ait  avifé  aux  moyens  , &c.  parce  qu’il  eh:  bien  ' 
difficile  de  conjeélurer  -que  la  Dîme  fera  payée  de. 
fait  jufqu’au  remplacement  promis  , malgré  les 
ordres  de  l’AlTemblée. 

J’aurois  déliré  qu’on  eût  ainli  évité  le  befoin  du 
remplacement  annoncé.  Car  , li  le  remplacement 
eh:  payé  par  un  nouvel  impôt  fur  la  généralité  des 
contribuables  , ceux  qui  n’ont  point  de  terres  , il 
faut  en  convenir , ne  trouveront  pas  très-agréable 
d’être  chargés  de  la  dette  de  Meilleurs  les  pro- 
priétaires fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  fur  les  fonds 
de  terre  ^ comme  tous  les  propriétaires  ne  payent 
pas  la  Dîme  au  même  taux  , & fur  les  mêmes  pro- 
duits , les  uns  perdront , les  autres  gagneront  à 
cette  converlion  & puis  cette  idée  relfemble  un 
peu  au  projet  d’égalifer  les  dettes.  Si  le  rempla- 
cement n’eh:  réparti  fur  les  propriétaires  qu’à  raifon 
de  ce  que  chacun  payoit  déjà,  étoit-ce  bien  la 
peine  de  rejetter  le  rachat  que  je  demande  ? 


Enfin  , je  cherche  ce  qu’on  a fait  pour  le  Peuple 
dans  cette  grande  opération , je  ne  le  trouve 
pas.  Mais  j’y  vois  parfaitement  l’avantage  des  riches* 
Il  eft  calculé  fur  la  proportion  des  fortunes , de 
forte  qu’on  y gagne  d’autant  plus  , qu’on  eft  plus 
riche.  Auftî , j’ai  entendu  quelqu’un  remercier  l’Af- 
fèmblée  de  lui  avoir  donné  par  fon  feul  Atrêté 
trente  mille  livres  de  rente  déplus. 

Beaucoup  de  perfonnes  fe  perfuadent  que  c’eft  aux 
Fermiers  qu’on  a fait  le  facrifice  de  la  Dîme.  C’eft 
connoître  bien  peu  les  caufes  qui  règlent  par-tout 
les  prix  des  baux  : en  général , toute  diminution 
d’impôt  ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit 
du  propriétaire.  Les  gros  propriétaires  n’en  devien- 
dront pas  plus  utiles , ou  n’en  feront  pas  mieux 
cultiver  leurs  terres , parce  qu’au  lieu  de  dix  j de 
vingt  mille  livres  de  rentes  , ils  en  auront  à l’avenir 
onze  5 ou  vingt-deux.  Quant  aux  petits  proprié- 
taires qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  champs  , ils 
méritent  certainement  plus  d’intérêt.  Eh  bien  , il 
étoit  poftible  de  les  favorifer  dans  le  plan  du  rachat 
que  je  propofe.  Il  n’y  avoit  qu’à  faire  dans  chaque 
Paroifte  une  remife  fur  le  prix  total  du  rachat , à 
l’avantage  des  petits  cultivateurs,  & proportion- 
nellement à leur  peu  d’aifance.  Cette  opération 
eût  été  digne  de  la  fagefte  du  Légiftateur , & n’eût 
fait  tort  ni  au  Clergé  , ni  à l’Etat , attendu  1^ 
différence  des  placemens. 

J’ai  beaucoup  entendu  dire  qu’il  falloir  bien 
auftî  qne  le  Clergé  fît  fon  offrande.  J’avoue  que  les 
plaifanteries  qui  portent  fur  le  foible  dépouillé , me 
paroiffent  cruelles.  Je  répondrai  férieufément  que 
tous  les  facrifices  qui  avoient  été  faits  jufques-là  j 
ne  frappoient  pas  moins  fur  le  Clergé  que  fur  la 
Nobleffe , & fur  cette  partie  des  Communes  qui 
pofsède  des  fiefs  & des  feigneuries.  Le  Clergé 
perdoit  même  déjà  beaucoup  plus  que  les  autres  , 
puifque  lui  feul  avoit  des  Affemblées  de  corps  , 
6c  une  adminiftrution  particulière  à facrifier. 
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. Je  n'ajoute  plus  qu’un  mot  5 y a-t-il  beaucoup 
de  juftice  à déclarer  que  les  Dîmes'  inféodées  qui 
font  de  même  nature  , & ont  les  mêmes  origines  y 
fbit  qu’elles  fe  Irouvent  dans  des  mains  Laïqües  ou 
dans  des  mains  Eccléfiaftiques , font  fupprimées 
avec  indemnité  pour  le  Laïc  j & fans  indemnité 
pour  l’Eccléfiaftique  ?...  Us  veulent  être  libres  , ils 
ne  favent  pas  être  juftes. 

Voici  mon  opinion  telle  que  je  l’ai  donnée  fur 
la  rédaélion  de  l’article  qui  concerne  le  rachat  des 
Dîmes , dans  la  féance  du  foir  du  10  Août.  Je  n’ai 
parlé  que  cette  fois  fur  cet  article. 

Ainfi  tous  les  difcours  qu’on  fe  plaît  à m’attri- 
buer dans  un  certain  public  font  deftitués  de  fon- 
dement. 

iiJe  ne  fais  , Me/îieurs , fi  quelques  perfonnes 
trouveront  que  les  obfervations  que  j’ai  à vous  pré- 
fencer  feroient  mieux  placées  dans  toute  autr^e  bou- 
che que  dans  la  mienne^  une  plus  haute  confidératioii 
me  frappe  : c’efi:  que  tout  membre  de  l’Aflemblée 
lui  doit  ibn  opinion  quand  elle  efi  jufte , & qu’il  la 
croit  utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

(cL’Allembiée  Nationale  a arrêté  le  4 , que  la 
Dîme  étoit  rachetable.  Aujourd’hui  , il  s’agit  de  la 
rédaéïion  de  cet  article , & l’on  vous  propofe  de 
prononcer  que  la  Dîme  ne  doit  point  être  rachetée. 
Sontiendra-t-on  qu’il  n’y  a dans  ce  changement 
qu’une  différence  de  rédaéfion  ? Certes , une  telle 
plaifanterie  eft  trop  léonine  j elle  montre  bien  d’où 
part  le  mouvement  irrégulier  qui  s’eft , depuis  peu  , 
emparé  de  l’Affemblée  ^ ce  mouvement  que  nos  enne- 
mis applaudiflént  enfouriant,  & qui  peut  nous  con- 
duire à notre  perte.  Puifqu’il  faut  remonter  aux 
motifs  fecrets  qui  vous  guident,  & dont,  fans  doute, 
vous  ne  vous  êtes  pas  rendu  compte  , j’oferai  vous 
les  révéler. 

«Si  la  Dîme  eccléfiaftique  eft  fupprimée  fans  in- 
demnité , ainfi  qu’on  vous  le  propofe  , que  s’eïifuit- 
il  ? que  la  Dîme  reftera  entre  les  mains  de  celui  qui 
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h dèvolt  5 au  lieu  d’aller  à celui  à qui  elle  eft  due  ? 
Prenez  garde,  Meffieurs , que  l’avarice  ne  fe  mafque 
fous  l’apparence  du  zele.  Il  n’eft  pas  une  terre  qui 
n’ait  été  vendue  & revendue  depuis  l’établilTement 
de  la  Dîme.  Or  , je  vous  le  demande  , lorfque  vous 
achetez  une  terre , n’âchetez-vous  pas  moins  les 
redevances  dont  elle  eft  chargée  , moins  la  Dîme 
qu’on  paie  de  temps  immémorial  ? La  Dîme  n’ap- 
partient à aucun  des  propriétaires  qui  la  paient  au- 
jourd’hui : je  le  répète,  aucun  n’a  acheté,  n’a  acquis 
en  propriété  cette  partie  du  revenu  de  fon  bien. 
Donc  , aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer.  Je 
me  fuis  demandé  pourquoi  , au  milieu  de  tant  d’o- 
pinans  que  parodient  n’annoncer  que  le  ^ defir  du 
bien  public  , aucun  , cependant , ii’a  été  au-delà  du 
bien  particulier.  On  veut  tirer  la  Dîme  des  mains 
eccléftaftiques  ^ pourquoi  ? eft-ce  pour  le  fervice 
public  ? eft-ce  pour  quelque  établifl'ement  utile  ? 
Non  , c’eft  que  le  propriétaire  voiidroit  bien  celfer' 
de  la  payer  : elle  ne  lui  appartient  pas  ^ n’importe  , 
c’eft  un  débiteur  qui  fe  plaint  d’avoir  à payer  fon 
créancier  , & ce  débiteur  croit  avoir  le  droit  de  fe 
faire  juge  dans  fa  propre  caufe. 

(c  S’il  eft  poftîble  encore  de  réveiller  l’amour  de 
la  juftice  qui  devroit  n’avoir  pas  befoin  d’être  ré- 
veillé , je  vous  demanderai , non  pas  s’il  vous  eft 
•commode  , s’il  vous  eft  utile  de  vous  emparer  de  la 
Dîme , mais  fi  c’eft  une  injuftice.  Je  le  prouve  avec 
évidence , en  démontrant , comme  je  viens  de  le 
faire  , que  la  Dîme  , quel  que  foit  fon  fort  futur , ne 
vous  appartient  pas.  Si  elle  eft  fuppriméé  dans 
la  main  du  créancier  ,'  elle  ne  doit  pas  l’être  pour 
cela  dans  celle  du  débiteur.  Si  elle  eft  fupprimée 
ce  n’eft  pas  à vous  à en  profiter. 

n Par  le  prompt  eifet  d’un  enthoufiafme  patrioti  - 
que, nous  nous  fommes  tout-à-coup  placés  dans  une 
fituation  que  nous  n’aurions  pas  ofé  efpérer  de  long- 
temps. On  doit  applaudir  au  réfultat , mais  la 
forme  a été  mauvaife  3 ne  faifons  pas  dire  à la 
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France , à l’Europe , que  le  bien  même , nous 
le  faifons  mal.  Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la 
rapidité  de  notre  marche , effrayés  prefque  de 
l’extrémité  à laquelle  des  fentimens  irréfléchis  au- 
roient  pu  nous  conduire.  Eh  bien  ! dans  cette  nuit 
fîfouvent  citée  , où  l’on  ne  peut  pas  vous  repro- 
cher le  manque  de  zèle , vous  avez  déclaré  que 
les  Dîmes  étoient  rachetables  ^ vous  n’avez  pas  cru 
pouvoir  aller  plus  loin , dans  lé  moment  où  vous 
avez  cependant  montré  le  plus  de  force  pour  mar- 
cher en  avant.  Aujourd’hui  vous  ne  favez  plus  vous 
contenir  , la  Dîme  , fi  l’on  vous  en  croit , ne  mé- 
rite plus  même  d’être  rachetée , elle  ne  doit  pas 
même  devenir  une  reffource  pour  l’Etat.  Vous  pro- 
jettez  d’en  augmenter  votre  fortune  particulière  , 
dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribuables 
font  menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

))  Il  eft  temps  de  le  dire  , Meffieurs  , fi  vous  ne 
vous  contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4 j 
fi  vous  les  changez  de  tout  en  tout , comme  vous 
prétendez  le  faire  à l’égard  de  la  Dîme , nul  au- 
tre décret  n’aura  le  droit  de  fubfîfter  : il  fuffira  à 
un  petit  nombre  d’entre  nous  de  demander  la  ré- 
vifîon  de  tous  les  articles , d’en  propofer  le  chan- 
gement. Rien  n’aura  été  fait , & les  provinces  ap- 
prendront avec  étonnement  que  nous  remettons 
fans  cefTe  en  queftion  les  objets  de  nos  arrêtés, 

)>  J’ofe  défier  que  l’on  réponde  à ce  raifonne- 
ment  : la  Dîme  a été  déclarée  rachetable  ^ donc 
elle  a été  reconnue  par  l’Affemblée  elle-même  pour 
ce  qu’elle  eft  , pour  une  pofTefiîon  légitime  : elle  a 
été  déclarée  rachetable  ^ donc  vous  ne  pouvez  pas 
la  déclarer  non-rachetable. 

))  Ce  n’efi;  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une 
autre  difcufîîon.  Si  vous  jugez  que  la  Dîme  doive 
fubir  un  autre  examen  fur  le  fond , attendons  au 
moins , Mefiieurs , que  l’AfTemblée  s’occupe  des 
objets  de  légifiation  ^ alors  vous  conviendrez  peut- 
être  que  je  fuis  aufîi  févère  en  cette  matière,  que 


ceux  qui  ont  la  plus  haute  opinion  des  facrifîces 
que  les  Corps  doivent  s’emprefTer  de  faire  à l’inté- 
rêt général  de  la  Nation.  Mais  alors  je  foutiendraî 
encore  , je  foutiendrai  jufqu’à  l’extrémité  , que 
ces  facrihces  doivent  être  faits  à l’intérêt  national , 
au  foulagement  du  peuple , & non  à l’intérêt  par- 
ticulier des  propriétaires  fonciers , c’eft-à-dire  , en 
général  des  clalTes  les  plus  aifées  de  la  fociété. 

w Je  me  borne  donc  à ce  qui  doit  faire  l’objet 
de  votre  délibération  aêtuelle  , & je  propofe  l’ar- 
ticle fuivant , qui  n’eft  que  le  développement  de 
votre  arrêté  du  4. 

» Toutes  dîmes  feront  rachetables  en  nature  ou 
en  argent , de  gré  à gré,  entre  les  Communautés 
& les^  Décimateurs , ou  d’après  le  mode  qui  fera 
fixé  par  l’Alfemblée  Nationale , & le  prix  du  ra-, 
chat  des  dîmes  eccléfiaftiques  fera  converti  en  re- 
venus affurés , pour  être  employés , au  gré  de  la 
Loi , à leur  véritable  deftination  ». 

Nota,  Le  Public  eft  fuffifamment  inftruit  de  ce 
qui  s’eft  palTé  dans  le  relie  de  la  foirée  du  10 , 
pendant  la  nuit  qui  l’a  fuivie  , & hier  matin.  Voici 
l’Arrêté  de  l’AlTemblée  Nationale  : 

» Les  Dîmes  de  toute  nature , & les  redevances 
» qui  en  tiennent  lieu  , fous  quelque  dénomina- 
» tion  qu’elles  foient  connues  & perçues  , même 
» par  abonnement  ^poffedées  par  les  Corps  féculiers 
» & réguliers  , parles  Bénéficiers  , les  Fabriques , 
» & tous  gens  de  maiii-morte  , même  par  l’Ordre 
» de  Malte  , & autres  Ordres  Religieux  & Mili- 
» taires  , même  celles  qui  auroient  été  abandon- 
» nées  à des  Laïques  , en  remplacement  & pour 
» option  de  portions  congrues , sont  abolies  , 
» fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir  , d’une 
» autre  manière  , à la  dépenfe  du  Culte  divin  , à 
» l’entretien  des  Minillres  des  Autels , au  foula- 
» gement  des  Pauvres  , aux  réparations  & reconf- 
» truêlions  des  Eglifes  & Presbytères , ôc  à tous 


jy  les  EtabliiTemens , Séminaires  , Ecoles , Col- 
j)  lèges , Hôpitaux , Communautés  & autres , à 
))  l’entretien  defquelles  elles  font  actuellement 
))  afîéCtées. 

))  Et  cependant  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été'pourvu  , 
))  & que  les  anciens  PolTelTeurs  foient  entrés  en 
» jouiflance  de  leur  remplacement , I’Assemblée 
))  Nationale  ordonne  que  lefdites  Dîmes  conti- 
))  nueront  d’être  perçues  fuivant  les  Loix  & en  la 
» manière  accoutumée. 

» Quant  aux  autres  Dîmes  , de  quelque  nature 
» qu’elles  foient , elles  feront  rachetables  de  la 
» maniéré  qui  fe  ra  réglée  par  l’As  s EMBLÉE  , & 
5)  jufqu’au  Pcéglemcnt  à faire  à ce  fujet , I’Assem- 
» BLÈE  Nationale  ordonne  que  la  perception 
» en  fera  aulfi  continuée.  » 
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